
 

 
 

 

 

 

Programme de travail du comité NEA 2015-2019 en vue de la mise en œuvre de la résolution du Congrès de la 

FSESP 

 
Le programme de travail se situe dans le prolongement du travail déjà effectué par le comité NEA et des campagnes en cours, de la résolution du Congrès 
pour ce comité, et des résolutions présentées par PCS (défense de la protection sociale et de l'État-providence) et de la CGSP (évaluation de la dette publique 
par les citoyens) ; du plan de travail 2014-2015 pour le Comité de dialogue social sectoriel, ainsi que des priorités globales de la FSESP. 

Il devrait fournir suffisamment d'éclaircissements, du moins pour le programme à court et à moyen terme, et la flexibilité nécessaire pour effectuer des 
ajustements en fonction des circonstances et de l'agenda SDC CGA. 

Dans un contexte d'austérité budgétaire institutionnalisé, la résolution NEA, renforçant l'intérêt général, réaffirme son engagement envers un État-providence 
basé, entre autres, sur la transparence, une fiscalité juste, ainsi que sur un recrutement et des droits syndicaux suffisants. Elle réaffirme aussi son soutien au 
travail mené dans le dialogue social européen (SDC CGA), suivant l'évaluation positive de la FSESP, y compris de la part de membres non européens. 
Comme le SDC CGA entre à présent dans une phase de consolidation, l'idée est de cibler davantage les conditions de travail concrètes telles que la santé et 
la sécurité. À court terme, le défi majeur sera de convaincre les employeurs d'accepter des normes sociales minimums communes sur les droits à l'information 
et à la consultation, et surtout sur les restructurations liées à l'austérité. 
 
La résolution NEA confirme également son soutien au travail sur les groupes de fonctionnaires, dans la perspective de donner une image plus tangible des 
administrations des gouvernements centraux. 

Le budget annuel du comité est de 50 000 € (hormis le budget CE destiné au fonctionnement du comité SDC CGA et aux projets supplémentaires). 
 
Le tableau ci-dessous résume les principaux éléments de la résolution du Congrès. Il doit être lu en parallèle avec le programme de travail général de la 
FSESP qui fait également référence au travail sectoriel et identifie quel secteur prend la tête sur quel point (pour adoption lors de la réunion du Comité exécutif 
de la FSESP des 4 et 5 novembre).  

En interne, il est proposé de maintenir les objectifs d'augmentation de la participation de jeunes délégués (moins de 35 ans) et de membres de pays 
n'appartenant pas à l'UE dans les réunions en rapport avec le NEA et dans l'élaboration des politiques, afin de cartographier nos adhésions potentielles dans 
les sous-secteurs (surtout dans les services fiscaux, pénitentiaires, etc.) et dans certains pays (Asie centrale, Russie) et de mieux profiler notre travail au 
niveau national. 
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 Domaines 
d’activités 
(liens vers les 
résolutions du 
Congrès)  

Objectifs  Instruments, calendrier, budget 

Renforcer 
l'intérêt général 
 
 
 
 
 

 un rôle de réglementation, de protection et 
social plus fort pour les administrations 
nationales et de l'UE 

 une plus grande confiance des citoyens 
envers les administrations via une vision 
plus concrète des administrations 
européenne et des gouvernements 
centraux, ainsi que des actions concrètes 
pour lutter contre la corruption 

 la diminution de l'influence des intérêts des 
entreprises dans l'élaboration des 
politiques publiques et dans les prestations 
des services  

 une image plus concrète de ce que les 
gouvernements centraux et l'administration 
européenne sont ou devraient être 

 des systèmes fiscaux plus justes (Charte 
sur la justice fiscale de la FSESP), 
suppression des paradis fiscaux, diminution 
de la fraude fiscale, de la gestion fiscale 
agressive des entreprises, et d'une 
concurrence/dumping fiscal nocif  

 des évaluations des dettes publiques par 
les citoyens (résolution de la CGSP)  

Mieux utiliser les études existantes concernant les alternatives à l'austérité proposées par la 
FSESP, notamment Pourquoi nous avons besoin de dépenses publiques ; article sur l'efficacité ; les 
suppressions d'emplois dans les services fiscaux (mise à jour en cours) ; Tendances de l'emploi 
dans les services d'inspection du travail ; étude Euromed sur les services aux migrants ; aborder la 
corruption et la captation de l’État en Europe ; Rapport en cours du SDC CGA sur la qualité des 
services dans les domaines des migrations, de l'emploi et des retraites (doit être terminé fin 2014, 
début 2015) 
 
Mises à jour sur ces études, par exemple inspection du travail ou services environnementaux ? 

 En 2016 ? 15 000 € par étude 
 
Échange des campagnes positives des affiliés sur la valeur des services publics (ex. : en Belgique : 
la journée sur la qualité des services publics ; campagne semblable programmée en Suède) - lien 
avec le programme européen sur des réglementations intelligentes  
 
Mieux utiliser la convention-cadre TUNED/EUPAE pour des services publics de qualité dans les 
administrations des gouvernements centraux (décembre 2012) et l'exploiter pour la surveillance 
bisannuelle du comité SDC CGA (2014 ; 2016 et 2018). Ceci est lié à la campagne de l’ISP pour 
des services publics de qualité. 
 
Pérenniser les groupes de travailleurs tels que ceux sur : 

 les services pénitentiaires : des alternatives solides à l'emprisonnement, des prisons sûres, 
l’évolution des effectifs au vu de l’augmentation de la population carcérale (dans l’attente 
d’un rapport en 2015), des réhabilitations plus nombreuses/de meilleure qualité ;  

 les services fiscaux : plus de ressources humaines et matérielles pour lutter contre les 
stratégies complexes de fraude/d'évasion fiscale ; 

 la défense : normaliser la position des soldats dans la société, en relation avec les droits 
syndicaux, mettre fin à la privatisation de l'armée, utiliser les clauses sociales et sur le 
travail dans les contrats publics de défense, les syndicats belges continuent-ils à mener ? 

 le personnel des ambassades et des domiciles des diplomates : poursuivre les avancées 
d'Abvakabo/USF pour argumenter la levée l'immunité concernant la loi sur le travail ; lien 
avec la campagne de la CSI pour une ratification de la Convention de l'ONU sur les 
travailleurs domestiques 
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 Domaines 
d’activités 
(liens vers les 
résolutions du 
Congrès)  

Objectifs  Instruments, calendrier, budget 

Continuer à coopérer avec des ONG au sujet de la transparence des prises de décisions de l'UE, 
en se concentrant sur les groupes d'experts de la CE dominés par des entreprises (suivi de la 
réponse FSESP/CES à la consultation des prud'hommes sur les groupes d'experts de la CE pour la 

période 2014-2016) 
 
Rapport de cartographie de la commission sur la sous-traitance et la privatisation des activités de 
l'État en 2016 (jusqu'à présent, le comité NEA s'est concentré uniquement sur les services 
pénitentiaires) ? 

 Affecter 15 000 € du budget NEA à la recherche 
Insister pour obtenir des principes de l'UE sur la fiscalité juste, pour déplacer l'objectif de taxes 
favorables à la croissance vers une fiscalité progressive (taxes sur le capital, la richesse, les biens, 
etc.) ? (remarque : la CE a commencé les discussions sur la taxe sur les richesses en 2014) 
 

Essayer de créer un groupe de la CES sur la politique fiscale via des centres nationaux 
 

Suivi de la campagne « On recherche 1 000 milliards € en Europe » : deuxième rapport publié sur 
l’impact de l’austérité dans les administrations fiscales (mars 2015). 
 

Poursuivre la participation de la FSESP à la Plateforme de la CE pour une bonne gouvernance 
fiscale (jusqu'à 2016) pour promouvoir la mise en œuvre du plan d'action de la CE contre la fraude 
fiscale et la gestion fiscale agressive des entreprises, y compris via le lobbying national des 
représentants des gouvernements sur la Plateforme - secrétariat de la FSESP + GMB  
 

Faire pression sur le Parlement sur plusieurs directives en cours d'élaboration et suivi des 
scandales fiscaux LuxLeaks via la « Commission spéciale du PE sur les rescrits fiscaux » 
 
Coopération avec l'ISP sur la lutte de l'OCDE, soutenue par le G20, contre la BEPS (érosion de la 
base d'imposition et transfert des bénéfices)  
 
Formation sur la fiscalité : Le projet mené par « War on want » et financé par la CE, sur la formation 
des formateurs des syndicats sur la justice fiscale et les implications pour les pays en 
développement en 2014-2015 - PCS, ST, CPSU + CGSP, UGT et GÖD 
 
Expliquer le processus des évaluations de la dette par les citoyens dans une réunion du comité sur 
la base d'exemples par pays ? 



Programme de travail NEA 2015-2019 en vue de la mise en œuvre de la résolution du Congrès de la FSESP 
 

4 
 

 Domaines 
d’activités 
(liens vers les 
résolutions du 
Congrès)  

Objectifs  Instruments, calendrier, budget 

Des lieux de 
travail modèles 
pour les droits 
syndicaux   

Défendre les droits syndicaux en prenant les 
mesures suivantes : 

 Restaurer et/ou améliorer les droits à 
l'information et à la consultation, y compris 
sur l'austérité liée à la restructuration sur la 
base de l’application des directives 

européennes (002/14/EC ; 98/59/EC ; 
2001/23/EC) 

 Des liens plus solides avec la négociation 
collective  

 Amélioration du SDC CGA concernant les 
contributions des affiliés, la mise en œuvre 
des décisions et la représentativité 
d'EUPAE (80 % des employeurs de l'UE 
d'ici 2019, par rapport aux 55 % actuels) 

Convaincre EUPAE de négocier des normes européennes minimales sur les droits à l’information et 
à la consultation via un accord conformément à l'article 155 du TFUE : 2014/2015. Ces 
négociations seront menées en étroite collaboration avec le comité LRG.  
Incitation de l'UE : La CE invite le comité SDC CGA à réduire les inégalités entre secteurs public et 
privé ; le cadre sur la qualité dans les restructurations (2013) qui s'applique au secteur public 
prévoit une consolidation possible de 3 directives sur l'information et la consultation, sur la base de 
la consultation en cours des Partenaires sociaux et de la révision possible de la législation prévue. 

En collaboration avec l'ISP, mise à jour sur la situation concernant la ratification des conventions de 
l'OIT concernant les droits syndicaux dans le secteur public, par ex. : les recommandations 151 
(récemment ratifiée par la Russie), 154, 159 et 163 

 
Projet sur les services pénitentiaires (coopération roumaine et norvégienne) 
Lettre d'information de la FSESP sur l'avancée de la négociation collective au niveau national 
Participation à un projet de modernisation des administrations publiques dans le cadre du semestre 
européen 2015 
Lettres de solidarité aux affiliés 
Continuer à promouvoir le travail du SDC CGA lors de la réunion informelle DG/TUNED (juin et 
décembre) 
Promouvoir au niveau national la valeur ajoutée du SDC CGA auprès des employeurs non 
membres 
Diffuser au niveau national les décisions SDC CGA 
Participer aux réunions SDC CGA (3 ou 4 par an) 

Des emplois 
plus nombreux 
et porteurs de 
sens 
 
 
 
 
 
 
 

Montrer les effets de l'austérité et persister pour 
obtenir plus d'investissements publics (et privés)  

 

Alimenter le groupe de la FSESP chargé de l'économie pour surveiller et influencer le semestre 
européen.   
Viser la négociation dans le secteur public/les salaires, l'investissement dans les services publics et 
la modernisation des administrations publiques/des systèmes de santé) dans le cadre d'un plan 
d'investissement de la CES. 

Augmenter l'emploi chez les jeunes  
 
 
Faire reculer les conditions de travail précaires  

Programme de travail du SDC CGA pour 2014-2015, pour élaborer un document commun sur 
l'emploi des jeunes dans le CGA qui sera relié à l'initiative « Garantie pour la jeunesse » de la CE et 
au cadre de qualité européen pour les apprentissages  

 Premier semestre 2015 (la discussion a commencé en 2014)  
Passer en revue l'aide-mémoire du NEA sur les salaires justes en 2016/2017 à partir de l'étude sur 
les niveaux de salaires et les disparités dans les gouvernements centraux ? 
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 Domaines 
d’activités 
(liens vers les 
résolutions du 
Congrès)  

Objectifs  Instruments, calendrier, budget 

 
 
 
 

Améliorer la santé et la sécurité  
 

Programme de travail du SDC CGA en 2014-2015, suivi de la déclaration de 2014 de ce comité en 
soutien à la stratégie de santé et de sécurité de l'UE, y compris sur les risques psychosociaux 

 À revoir, mise à jour de la déclaration EUPAN/TUNED sur le stress au travail ?  

 Effets des suppressions d'emploi et des baisses de salaire dans la santé et la sécurité ? 

 Deuxième semestre 2015 

Égalité entre les hommes et les femmes 
 
 

Mise en œuvre des recommandations 2014 du SDC CGA sur la réduction des inégalités salariales 
au niveau national (recueil de données) + contribution des affiliés de la FSESP à la réalisation de 
l'objectif sur l'égalité salariale (à noter : peu de membres du NEA dans le comité WGEC) 

Des effectifs plus diversifiés dans le secteur public, 
afin de refléter la société au sens large et selon les 
principes d’un lieu de travail dénué de toute 
discrimination 
 
Une administration plus ouverte aux minorités non 
nationales/ethniques   
 

Pour 2016-2017, proposer de travailler sur ce thème avec les employeurs dans le SDC CGA : 
- Lever les obstacles juridiques restants au recrutement de personnel non national en service 

civil 
- Mettre à jour la compilation de bonnes pratiques de TUNED/EUPAN contre toutes les 

formes de discrimination sur le lieu de travail (2007) 

Suivi du projet Euromed sur les services aux migrants 
Campagne ISP/CES pour la ratification de la Convention des Nations Unies de 1990 sur les droits 
de travailleurs migrants : ratifié principalement par les pays non membres de l'UE qui envoient des 
migrants 
Dans le cadre du projet du SDC CGA sur des administrations de qualité, les administrations qui 
traitent les demandes d’asile feront partie du rapport final du projet de 2014 
Lien avec les garde-frontières, Frontex  - rédiger une politique à la lumière de la position de la CES 
sur le plan d'action de la CE en matière de migration, 2014-2019 

La FSESP en 
tant 
qu'organisation 

Consolider la participation des affiliés à tous les 
niveaux et dans tous les pays, et établir des liens 
plus solides entre les niveaux local, national, 
européen et mondial  
Un plus grand nombre d'affiliés FSESP/ISP  
une meilleure stratégie de communication pour la 
FSESP et meilleure promotion de la FSESP par les 
affiliés 
Un Congrès FSESP plus ciblé sur les secteurs en 
2019, ainsi qu’un Comité exécutif FSESP plus ciblé 
sur les secteurs en général 
 

Contribuer à analyser la fusion FSESP - ISP Europe (Comité exécutif de novembre 2014 et 
printemps 2015) 
Améliorer la participation des affiliés au comité de la FSESP (par ex. : la Pologne, l'Asie centrale) en 
incitant les circonscriptions 

Organiser un événement NEA dans un État non membre de l'UE, en fonction du financement 
disponible 
Recruter plus de membres dans les secteurs, par ex. : prisons, services fiscaux et/ou dans certains 
pays (Russie)  

Couverture plus large des lettres d'information de la FSESP, rapports sur les activités de la FSESP 
via le site Web des affiliés 
Préparer le Congrès à partir de 2018 via un projet de la CE basé sur un thème en 2017 

 


